
 

 

 
 

 

 

Communiqué syndical                Saint-Avertin, le 11 juin 2020 

POUR LE MAINTIEN DE TOUS LES SITES INDUSTRIELS 

POUR LE MAINTIEN DE TOUS LES EMPLOIS : 

NON AUX DÉLOCALISATIONS ! 

UN EMPLOI, UN VRAI TRAVAIL, UN VRAI SALAIRE 

POUR TOUS, C’EST UN DROIT ! 

Tous les jours dans les médias, on nous parle du « monde de demain » ou « du jour d’après », comme le sauveur de 
la « RE-LOCALISATION », de la « RÉ-INDUSTRIALISATION », mais QUELLE EST LA RÉALITE ? 

C’est un constat qui s’impose jour après jour, sous prétexte de crise sanitaire le patronat, les banquiers et les 
actionnaires organisent un plan de destruction massive des emplois et de l’industrie. 

• OUI ! des milliers d’emplois sont menacés, l’emploi intérimaire est à l’arrêt. 
• Des centaines de milliers de salariés précaires, ubérisés ont du jour au lendemain, perdu tout revenu. 
• Pour 12 millions de travailleurs déclarés (demandes initiales), le chômage partiel s’est traduit par une baisse brutale 

de leur pouvoir d’achat. 
• Dérogations au Code du Travail et aux Conventions Collectives permises par l’ordonnance du 20 Mars 2020. 

 

LA REALITE C’EST… 

Aéronautique : malgré le plan de 15 milliards d’euros porté par l’État, on assiste déjà et dans notre région à des 
annonces de restructuration parmi les sous-traitants comme DERICHBOURG, MK Air et les grands groupes (airbus, 
safran…) alors que près de 15 000 emplois sont liés à cette activité en centre-ouest. AIR FRANCE-KLM qui prévoit 
10 000 suppressions de postes d’ici 2022. AIR FRANCE-KLM a bénéficié de 7 milliards de prêts de l’État (la moitié de 
l’enveloppe du secteur) afin de faire face à la crise qui a cloué ses avions au sol. 

RENAULT : 3 usines menacées de fermeture en France. L’État s’apprête à verser, à nouveau, 5 milliards d’euros sous 
forme de prêts garantis pour poursuivre les externalisations et délocalisations vers les pays où la main d’œuvre est 
moins chère. Renault avait déjà empoché des milliards d’argent public. 

Les travailleurs de la Fonderie de Bretagne qui ont fait grève, bloqué et occupé le site de Caudan dans le Morbihan 
ont raison. 

GENERAL ELECTRIC la direction annonce le transfert de milliers d’emplois vers les USA et l’Arabie Saoudite (environ 
30% de l’activité du site de Belfort)  

C’est cela qu’ils appellent la relocalisation ? on pourrait allonger la liste avec : 
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Fonderies du Poitou : les salariés se mobilisent (grève, blocage des expéditions) : 285 emplois directement menacés 

LA HALLE (Indre) groupe Vivarte : 500 salariés dans 2 dépôts sont suspendus aux décisions du tribunal de commerce. 
Les 2 dossiers de reprise ne concernent qu’un site et 15 à 50 emplois seulement explique l’intersyndicale avec FO. 
« Les salariés vivent dans l’angoisse permanente » indique la Nouvelle République. 

EN INDRE ET LOIRE 

SES NOUVELLE : l’usine de Tours Nord est fermée se sont 100 emplois qui disparaissent. L’unité de Chambourg-sur-
Indre avec 90 emplois est « maintenue » jusqu’à quand ? 

HUTCHINSON (groupe TOTAL) : des suppressions annoncées au niveau mondial cela pourrait concerner 10 000 
emplois dont 800 à 1 000 postes en France. Impact de 50 à 70 emplois estimés dans l’usine de Joué-Lès -Tours sans 
doute.  

Après MICHELIN, TUPPERWARE c’est tout le tissu industriel de Joué-Lès-Tours qui est détruit. 

Après les « plans » qu’on ose appeler « sociaux » c’est la friche industrielle, le chômage et l’absence totale de 
perspective d’embauche pour les jeunes ! 

MECACHROME : les commandes de pièces détachées ont diminué de 30 à 40%, l’usine tourne avec la moitié des 
effectifs 

De manière générale, des experts-comptables estiment que dans notre département la casse économique et/ou 
sociale pourrait toucher jusqu’à 15% des entreprises. 

LE MONDE D’APRES, 

La réalité et les chiffres sont têtus. En Indre et Loire, le bilan est là ! 

37 870 demandeurs d’emplois de catégorie A. Une hausse de 28,9% sur un mois et de 37,4% sur 3 mois. 

6 400 nouveaux inscrits à Pôle Emploi. Le nombre de jeunes de moins de 25 ans au chômage a augmenté de 40%. 

Au total, il y a plus de 50 000 demandeurs d’emplois en Indre et Loire. 

C’est le monde d’avant en pire ! Et on ose nous parler de solidarité et d’humanisme ! 

L’UD FORCE OUVRIERE d’Indre et Loire est du côté des hospitaliers, des enseignants et fonctionnaires de l’état, des 
territoriaux, des salariés du privé, de l’industrie, d’Hutchinson, de Mecachrome, de SKF, du commerce, des services, 
de la SNCF… 

MAINTIEN DE TOUS LES SITES INDUSTRIELS ET DE TOUS LES EMPLOIS 

CE N’EST PAS AUX SALARIÉS DE PAYER LA CRISE ! LES DIVIDENDES DES ACTIONNAIRES N’ONT PAS DIMINUÉ ! 

MAINTIEN DES DROITS ET DES ACQUIS, AUGMENTER LES SALAIRES ! 

NE TOUCHEZ PAS AU CODE DU TRAVAIL ! ARRÊT IMMEDIAT DES DÉROGATIONS QUI PERMETTENT UNE SEMAINE 
DE 60H, LA REMISE EN CAUSE DES CONGÉS, DES RTT… 

LES SALARIÉS NE SONT PAS DES ESCLAVES ; ILS ONT DES DROITS AVEC FORCE OUVRIÈRE FAITES LES RESPECTER ! 

 


